
 

 



 

 
 

 
 
 



 

 
 
 
 

 
 

SERVITUDE A 5 – CANALISATIONS PUBLIQUES D’EAU 
ET D’ASSAINISSEMENT 



 

 



 

 
 
 
 

 

SERVITUDE A 7 – FORET DE PROTECTION 



 

 
 
 
 

 

SERVITUDE AS 1 – PROTECTION DES EAUX POTABLES 
ET MINERALES 



 

 



 

 
 
 
 
 

 

SERVITUDE EL 7 – ALIGNEMENT DES VOIES 
NATIONALES, DEPARTEMENTALES ET COMMUNALES 



 

 



 

 



 

 
 
 
 

 
 

SERVITUDE I 3 – GAZ : CANALISATIONS DE 
DISTRIBUTION ET DE TRANSPORT DE GAZ 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

SERVITUDE I 4  – ELECTRICITE – ETABLISSEMENT DES 
CANALISATION ELECTRIQUES 



 

 

 
 



 

 

 



 



 

 



 



 

 
 
 
 
 

 
 
 

SERVITUDE INT 1 – VOISINAGE DES CIMETIERES 



 

 



 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

SERVITUDE PT 3 – RESEAUX DE 
TELECOMMUNICATIONS TELEPHONIQUES ET 

TELEGRAPHIQUES 



 

 
 



 

 

 
 

 

 

 

SERVITUDES DE TYPE T1  
GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES  

DES VOIES FERREES 
 
 
 

Servitudes reportées en annexe du Plan Local d’Urbanisme conformément à  
l’article R. 126-1 du Code de l’urbanisme qui dispose que :  

« Doivent figurer en annexe au plan local d'urbanisme les servitudes d'utilité publique 
affectant l'utilisation du sol et appartenant aux catégories  

figurant sur la liste annexée au présent chapitre ». 
 
 
 

------------------------------ 
 
 
 

Les servitudes d'utilité publique constituent des limitations administratives au droit 
de propriété et d'usage du sol. Les servitudes ferroviaires sont établies dans l’intérêt de la 
protection, de la conservation ou de l’utilisation du domaine public ferroviaire. 

 
Elles représentent une charge pour les riverains du chemin de fer et engendrent : 

- des interdictions ou limitations d'occupation et d'utilisation du sol, 
- des prérogatives au bénéfice des exploitants ferroviaires. 

  
Les servitudes ferroviaires sont définies essentiellement par le Code des transports 

(articles L 2231-3 et suivants). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

SERVITUDES LIEES AUX CONSTRUCTIONS, EXCAVATIONS, 
PLANTATIONS, DEBROUSSAILLEMENTS ET DEPOTS  A PROXIMITE DU 
CHEMIN DE FER 
 
 

1 - FONDEMENTS JURIDIQUES 
 

Il s'agit de servitudes concernant les propriétés riveraines du chemin de fer et 
instituées dans des zones définies : 

 
- par le Code des transports à savoir : 

o interdiction de procéder à l’édification de toute construction, autre qu'un 
mur de clôture, dans une distance de deux mètres d’un chemin de fer 
(article L2231-5), 

o interdiction de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans 
une zone de largeur égale à la hauteur verticale d’un remblai de chemin de 
fer de plus de trois mètres (article L2231-6), 

o interdiction de déposer des matières/ objets quel qu’ils soient, sans 
autorisation préfectorale préalable, à moins de cinq mètres d’un chemin de fer 
(article L2231-7), 

o interdiction de planter des arbres à moins de 2 mètres du chemin de fer (par 
renvoi à l’article R116-2 du code de voirie routière). 

 
Il existe d’autres dispositions dans le Code des transports visant à protéger le 
domaine public ferroviaire relatives notamment à l’écoulement des eaux, à 
l’exploitation des mines et aux enseignes lumineuses. 

 
- par l’article L114-6 du code de la voirie routière. 

 
Les exploitants ferroviaires ont par ailleurs des prérogatives : ils peuvent être 

autorisés à occuper temporairement des terrains privés pour effectuer des travaux publics, 
ils peuvent aussi réaliser des travaux de débroussaillage en zone boisée. 

 

1.1 Délimitation de la zone de servitude par l’alignement 
 

Les servitudes ferroviaires comprennent ainsi notamment des servitudes de recul par 
rapport à la limite du chemin de fer (cf. § suivant), cette dernière étant définie par arrêté 
préfectoral d’alignement établi en fonction de la topographie des lieux.  

 
Ainsi, tout propriétaire riverain du chemin de fer, qui désire notamment élever une 

construction doit demander l’alignement.  
 
L’alignement est délivré par arrêté préfectoral, lequel peut indiquer également (en 

fonction des demandes des pétitionnaires) les limites de la zone de servitudes à l’intérieur 



 

 

de laquelle il est interdit, en application des articles L. 2231-2 et suivants du Code des 
transports issus des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, 
d’élever des constructions, d’établir des plantations et/ou d’effectuer des excavations. 

 
Sur le plan pratique, le service SNCF IMMOBILIER chargé de centraliser les demandes 

d’arrêté d’alignement répond aux coordonnées suivantes : 
 

Nom de la DIT… 
M. le Directeur de la Direction Immobilière Territoriale … 

Rue … 
Ville … 

Téléphone … 
 

 

1.2 Sanctions en cas de non-respect des servitudes ferroviaires 
 
En cas d’infraction aux prescriptions du Code des transports, les contrevenants sont 

condamnés par le juge administratif à supprimer, dans un délai déterminé, les 
constructions, plantations, excavations, couvertures, dépôts contraires auxdites 
prescriptions.  

 
A défaut, la suppression a lieu d’office et ce, aux frais des contrevenants (Article L. 

2232-2 du Code des transports). 
 

1.3 Indemnisations. 
 
Principe :  

 
Les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer n’ouvrent aucun droit à 

indemnité. 
 
 
Exceptions :  
 
Lors de la construction d’une nouvelle voie ferrée et si la sécurité ou l’intérêt du 

service ferroviaire l’exigent, l’autorité administrative peut faire supprimer les constructions, 
plantations, excavations ou amas de quelque matière que ce soit, existant dans la zone de 
servitudes, moyennant une indemnité (Article 2231-8 du Code des transports). 

 
Le débroussaillement effectué par l’exploitant ferroviaire en application de l’article 

L131-16 du nouveau code forestier ouvre aux propriétaires un droit à indemnité.  
 

  



 

 

2 - DEFINITION DES SERVITUDES 
 

2.1 Détermination de la limite  du chemin de fer 
 

La limite  du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 

a) Voie en plate-forme sans fossé : 
 
 
 
Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre du bord du rail 
extérieur (figure 1). 
 
 
 

b) Voie en plate-forme avec fossé : 
 
Le bord extérieur du fossé (figure 2). 
 

c) Voie en remblai : 
 
L’arête inférieure du talus de remblai (figure 3). 
 
  OU 
 
Le bord extérieur du fossé si cette voie 
en comporte un (figure 4). 
 
 
 

d) Voie en déblai : 
L’arête supérieure du talus de déblai (figure 5). 
 

  

 

 



 

 

Dans le cas d’une voie posée à flan de coteau, la limite  du chemin de fer à 
considérer est constituée par le point extrême des déblais ou remblais effectués pour la 
construction de la ligne et non la limite du terrain naturel (figures 6 et 7). 

 
 

 
 
 

 
 
Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite du chemin de fer  

est, en cas de remblai, le pied, et, en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou 
modifié par suite d’apport de terre ou d’épuration de ballast, la limite du chemin de fer  
pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins toutefois que cet 
élargissement de plate-forme ne soit destiné à l’établissement prochain de nouvelles voies. 
 

En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la 
limite du chemin de fer  est déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses 
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talus et fossés. Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par le code des 
transports n’ouvrent pas droit à indemnité. 
  



 

 

 

2.2 Les différentes servitudes liées aux constructions, excavations, 
plantations, débroussaillements et dépôts riverains du chemin de 
fer 
 
 

a) Les constructions (Article L. 2231-5 du Code des transports) 
 

Indépendamment des marges de reculement susceptibles d’être prévues dans les 
Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) ou dans les cartes communales pour les communes 
dépourvues de PLU, aucune construction, autres qu’un mur de clôture, ne peut être établie à 
moins de deux mètres de la limite  du chemin de fer. 

Il y a une obligation pour tout riverain du chemin de fer, avant tous travaux de 
construction, de demander la délivrance d’un arrêté préfectoral d’alignement. 

 

 
 

 
Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite 

réelle du chemin de fer, les constructions doivent être établies en retrait de cette limite 
dans le cas où celle-ci serait située à moins de deux mètres de la limite du chemin de fer.  
 

Cette servitude de reculement ne s’impose qu’aux propriétés riveraines de la voie 
ferrée proprement dite, qu’il s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou 
encore de terrains acquis pour la pose d’une nouvelle voie. 
 
 

Il est possible pour les propriétaires riverains d’obtenir par décision du Préfet, une 
dérogation à l’interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer, lorsque la 
sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent, 
après consultation de la SNCF  
 

Les constructions existantes lors de l'établissement d'un nouveau chemin de fer, qui 
ne respectent pas les dispositions ci-dessous peuvent être entretenues dans cet état. 
 
 
 
 

Figure 10 Figure 10 



 

 

b) Les excavations (article L. 2231-6 du Code des transports) 
 
Dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblai de plus de trois mètres 

au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation 
préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du 
remblai, mesurée à partir du pied du talus, sauf dérogation spéciale  
 

 

 
 
Prescriptions particulières nécessitant l’expertise de SNCF Réseau 

 
Nonobstant les dispositions législatives et réglementaires sus-visées, tous les 

travaux de fouille, de terrassements ou de blindage réalisés à proximité des voies ferrées 
peuvent présenter un danger pour la stabilité de la plate-forme, des voies ferrées elles-
mêmes et par conséquent des circulations ferroviaires.  

Sont considérés comme « à proximité des voies ferrées », les travaux de fouille, de 
terrassements ou de blindage dont l’exécution est susceptible de modifier la géométrie 
et/ou la stabilité des voies ferrées. On admet que c’est le cas lorsque les fouilles ou déblais 
pénètrent sous un plan P0 incliné à 2 (sens horizontal) pour 1 (sens vertical) passant par un 
point situé à 3 mètres de l’axe de la voie la plus proche (soit 2.22 mètres environ du bord 
extérieur du rail), au niveau inférieur des traverses. Cf. schéma ci-après. 

 

Figure 11 



 

 

 
Nota : l’exécution de terrassements (fouilles, déblais ou remblais) à moins de 3 mètres de 
l’axe d’une voie ferrée exploitée est interdite.  
 

Des blindages (ou soutènements, ou dispositions pouvant y être assimilées de type 
paroi clouée), sont obligatoires dès lors que le volume excavé pénètre sous le plan P1 
incliné à 3 (sens horizontal) pour 2 (sens vertical) passant par la droite joignant la crête de 
ballast de la voie la plus proche. Cf. schéma ci-après. 
 

  
 

Dans pareil cas, il est indispensable qu’un examen préalable soit réalisé par les 
services d’ingénierie de SNCF Réseau. Un contrat d’étude puis, le cas échéant, une 
convention de travaux peuvent être rendus nécessaires, y compris lorsque le projet se situe 
en dehors des emprises du chemin de fer (au-delà de la limite réelle et/ou du chemin de 
fer). Le maître d’ouvrage tiers porteur de la demande doit intégrer dans son calendrier 
d’opérations en amont tous les délais suffisants pour procéder à ces études préalables et à 
leur contractualisation. 
 
 
Le service SNCF IMMOBILIER chargé de centraliser ces demandes répond aux coordonnées 
suivantes : 
 

Nom de la DIT… 
M. le Directeur de la Direction Immobilière Territoriale … 

Rue … 
Ville … 

Téléphone … 

 
 



 

 

Il fera l’interface avec les services de l’ingénierie de SNCF RESEAU pour toutes les 
demandes de cette nature ainsi que pour l’ensemble des dispositifs constructifs tiers 
pouvant impacter le domaine public ferroviaire à titre provisoire (installations de chantier, 
etc.) et/ou définitif (opérations de construction, démolitions, terrassements, etc.) et aussi 
pour : les questions liées au tour et survol de grues, traversées du domaine, etc. 
 
 

c) Les plantations (article L2231-3 du code des transports et article R116-2 du code 
de voirie routière) 
 
Il est interdit aux riverains du chemin de fer d’établir ou de laisser croître des arbres 

ou haies à moins de 2 mètres de la limite du chemin de fer.  
 
Cette règle s’applique quel que soit la limite réelle du chemin de fer. 

 
 
 

d) Les débroussaillements (article L131-16 du nouveau code forestier) 
 
Conformément à l’article L 131-16 du nouveau code forestier, lorsqu'il existe des bois et 
forêts à moins de 20 mètres de la limite de l'emprise d'une voie ferrée, le propriétaire des 
infrastructures ferroviaires a le droit, sous réserve de l'application de l'article 1382 du code 
civil et après en avoir avisé les propriétaires des bois et forêts, de débroussailler une bande 
longitudinale sur une largeur de 20 mètres à partir du bord extérieur de la voie.  
Dans le mois qui suit le débroussaillement, les propriétaires des bois et forêts peuvent 
enlever tout ou partie des produits, le propriétaire d'infrastructures ferroviaires restant 
chargé de faire disparaître le surplus.  
Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'exercice de la servitude sont portées, 
selon la nature et le montant de la demande, devant le tribunal d'instance ou de grande 
instance.  
 
 

e) Les dépôts (article L2231-7 du code des transports) 

Dans une distance de moins de cinq mètres de la limite du chemin de fer, aucun 
dépôt de quelque matière que ce soit ne peut être établi sans autorisation préalable de 
l'autorité administrative. Lorsque la sécurité et l'intérêt du service ferroviaire le permettent, 

Figure 12 



 

 

cette distance peut être réduite en vertu d'une autorisation délivrée par l'autorité 
administrative. 
Cette autorisation est révocable. 

Toutefois, l'autorisation n'est pas nécessaire : 
1° Pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières 
non inflammables dont la hauteur n'excède pas celle du remblai du chemin de fer ; 

2° Pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des 
terres. (Article L. 2231-7 du Code des transports). 
 

Il est par ailleurs interdit d’établir des dépôts de matières inflammables à moins de 
20 mètres d’un chemin de fer « desservi par des machines à feu » (Article 7 de la loi du 15 
juillet 1845). Eu égard au fait que le chemin de fer n’utilise plus locomotives  à vapeur, 
cette servitude n’a en fait plus lieu de s’appliquer. 
 
Il est possible pour les propriétaires riverains d’obtenir une dérogation pour le dépôt 
d’objets inflammables à une distance inférieure à 20 mètres d’un chemin de fer, dans la 
zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation et la disposition des lieux le 
permettent, à condition d’en avoir obtenu au préalable l’autorisation du Préfet. 
  



 

 

AUTRES SERVITUDES POUVANT EXISTER  
 

1  Servitudes de visibilité aux abords de passage à niveau 
 
En application de l’article L. 114-1 et suivants du Code de la voirie routière : 
 

Les propriétés riveraines ou voisines des passages à niveau sont susceptibles de 
supporter des servitudes résultant d’un plan de dégagement institué par arrêté préfectoral.  

 
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas : 

- l’obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de 
supprimer les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute 
superstructure à un niveau déterminé, 

- l’interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations au-dessus d’un certain niveau, 

- la possibilité, pour l’administration, d’opérer la résection des talus, remblais et tous 
obstacles naturels, de manière à réaliser des conditions de vues satisfaisantes. 
 
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature 

des servitudes imposées, lesquelles ouvrent droit à indemnité. 
 
A défaut de plan de dégagement, le service instructeur du permis de construire ou la 

DDT, soumet à SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire intéressant une 
certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 

 
Une obligation pour les propriétaires riverains des passages à niveau est de réaliser 

les travaux prescrits par le plan de dégagement institué par arrêté préfectoral. 
 
Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous. 
 
 

 

 

 

 



 

 

2  Servitudes en tréfonds 

Conformément aux dispositions des articles L2113-1 et suivants du code des transports, le 

maître d’ouvrage d’une infrastructure souterraine de transport public ferroviaire peut 

demander à l’autorité administrative compétente  d’établir une servitude d’utilité publique 

en tréfonds. 

La servitude en tréfonds confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol 

nécessaire à l’établissement, à l’aménagement, à l’exploitation et à l’entretien de 

l’infrastructure souterraine de transport. 

Cette servitude, qui ne peut être établie qu’à partir de 15 mètres au-dessous du point le plus 

bas du terrain naturel, est créée dans les conditions fixées aux articles L2113-2 à L2113-5. 

 

AUTRES DISPOSITIONS  
 
 

1 Enseignes ou sources lumineuses (Article L2242-4-7° du code des transports) 

 
Il est interdit de laisser subsister, après mise en demeure du Préfet de les 

supprimer, toutes installations lumineuses et notamment toutes publicités lumineuses au 
moyen d’affiches, enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu’elles sont de 
nature à créer un danger pour la circulation des convois en raison de la gêne qu’elles 
apportent pour l’observation des signaux par les agents des chemins de fer  

 

2 Mines (article L2231-3-5°du code des transports) 

 
Il est possible pour les propriétaires riverains d’exécuter des travaux concernant les 

mines et les carrières à proximité des voies ferrées, à condition d’en avoir obtenu 
l’autorisation préfectorale déterminant dans chaque cas, la distance à observer entre le 
lieu des travaux et le chemin de fer. 

 
 

3 Travaux (article L2231-3- 3° code des transports) 

 
L’article 3 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété 
privée par l’exécution des travaux publics permet l’occupation temporaire des terrains 
pour les besoins  de la réalisation de travaux ferroviaires. En effet, il prévoit que : 
  
« Lorsqu’il y a lieu d’occuper temporairement un terrain, soit pour en extraire ou ramasser 
des matériaux, soit pour y fouiller ou y faire des dépôts de terre, soit pour tout autre objet 
relatif à l’exécution de projets de travaux publics, civils ou militaires, cette occupation est 
autorisée par un arrêté du préfet, indiquant le nom de la commune où le territoire est situé, 



 

 

les numéros que les parcelles dont il se compose portent sur le plan cadastral, et le nom du 
propriétaire tel qu’il est inscrit sur la matrice des rôles. 
 
Cet arrêté indique d’une façon précise les travaux à raison desquels l’occupation est 
ordonnée, les surfaces sur lesquelles elle doit porter, la nature et la durée de l’occupation et 
la voie d’accès. Un plan parcellaire désignant par une teinte les terrains à occuper est 
annexé à l’arrêté, à moins que l’occupation n’ait pour but exclusif le ramassage des 
matériaux ». 
 

4 Ecoulement des eaux (Article 2231-3 2°du Code des transports) 
 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu’eaux 

pluviales, de source ou d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne 
doivent rien entreprendre qui serait de nature à gêner leur libre écoulement ou à 
provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 
 

D’autre part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les 
eaux naturelles de leurs fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours ni le volume, il 
leur est en revanche interdit de déverser leurs eaux usées et résiduelles dans les 
dépendances du chemin de fer.  
 
 

PROSPECTS SUSCEPTIBLES D’AFFECTER 
LE DOMAINE FERROVIAIRE 
 
 

L’attention des constructeurs est appelée sur le fait qu’au regard de l’application 
des règles définies par les documents d’urbanisme, le domaine ferroviaire doit être 
assimilé, non pas à la voie routière, mais à une propriété privée, sous réserve, le cas 
échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique. 
 

Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire 
les prospects qu’ils sont en droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se 
conformer aux dispositions relatives à l’implantation des bâtiments par rapport aux fonds 
voisins, telles qu’elles sont prévues par le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), ou à défaut, par le 
règlement national d’urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service public du 
chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure 
où ils sont compatibles avec l’affectation donnée à ces emprises. 
 

Dès lors, tout constructeur qui envisage d’édifier un bâtiment qui prendrait prospect 
sur le domaine ferroviaire, doit se rapprocher de la Direction Immobilière Territoriale de 
SNCF. Elle examine alors si les besoins du service public ne s’opposent pas à la création du 
prospect demandé. Dans l’affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect 
intéressé, une convention aux termes de laquelle elle accepte, moyennant le versement 
d’une indemnité, de constituer une servitude de non-aedificandi sur la partie du domaine 



 

 

ferroviaire frappé du prospect en cause. 
 

Si cette servitude affecte un terrain dépendant du domaine public ferroviaire, la 
convention précitée ne deviendra définitive qu’après l’intervention d’une décision de 
déclassement en volume des terrains concernés. 

 



 

 
 
 

 

I. GENERALITES 

TEXTES DE REFERENCE 

• Articles L. 341-1 à L. 341-22 du code de l'environnement, 
• articles R. 341-1 à R. 341-31 du code de l'environnement, 
• Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée 

du 2 mai 193 sur la protection de sites, 
• Décret n°DEVN0530006D du 13 septembre 2005 portant classement parmi les sites du 

département de la Seine-et-Marne de l’ensemble formé par la vallée de l’Yerres aval et ses 
abords sur le territoire des communes de Brie-Comte-Robert, Combs-la-Ville et Evry-
Grégy-sur-Yerres. 

ESPACES D’APPLICATION 

Les monuments naturels et les sites présentant un intérêt général du point de vue artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.  

OBJECTIFS 

La conservation ou la préservation d'espaces naturels ou bâtis présentant un intérêt certain au regard 
des critères prévus par la loi (artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque). Le 
classement offre une protection renforcée en comparaison de l'inscription, en interdisant, sauf 
autorisation spéciale, la réalisation de tous travaux tendant à modifier l'aspect du site. 

II. PROCEDURE D’INSTITUTION 

ACTE JURIDIQUE D'INSTITUTION 

• Arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d'Etat en cas de désaccord entre 
l'administration chargée du classement et le " propriétaire " du site.  

PROCEDURE 

• L'initiative du lancement de la procédure de classement d'un site revient soit au ministre, soit 
aux directions régionales de l'environnement, soit aux commissions départementales des 
sites, perspectives et paysages. La procédure est fonction de la nature des propriétaires 
concernés :  

o Lorsque le site appartient en tout ou partie à des personnes privées, une enquête est 
ouverte par le préfet permettant à tout intéressé, et pas seulement aux propriétaires, 
de faire valoir ses observations. Cette enquête relève d'une procédure spécifique 
définie aux articles 4 et 5 du décret de 1969. Si elle ne relève pas de la loi " 
Bouchardeau " du 12 juillet 1983, l'arrêté ouvrant l'enquête est, comme dans cette 
procédure, inséré dans deux journaux locaux et affiché en mairie et ses mesures 
assurent une information souvent plus importante notamment par des notifications 
individuelles.  
Les propriétaires disposent d'un délai de vingt jours pour signifier au préfet leur 

SERVITUDE AC 2 – PROTECTION DES SITES ET 
MONUMENTS NATURELS 



 

consentement ou leur opposition au projet. Le même laps de temps est laissé au 
propriétaire ou à chacun des propriétaires pour faire connaître leurs observations. A 
l'expiration de ce délai, si l'arrêté de mise à l'enquête a été notifié au propriétaire, le 
silence de ce dernier équivaut à un accord tacite ; à défaut de notification, son silence 
équivaut au contraire à une opposition. 
En cas d'accord des propriétaires, la décision de classement est alors prise par arrêté 
du ministre chargé des sites après avis de la commission départementale des sites. En 
cas d'opposition expresse ou tacite d'un propriétaire, un décret en conseil d'Etat est 
nécessaire après avis de la commission départementale et de la Commission 
supérieure des sites, perspectives et paysages. Il y a alors classement d'office.  

o Lorsque le site appartient à l'Etat ou à une personne publique autre que l'Etat, 
l'enquête n'est pas nécessaire. En cas d'accord entre le ministre des finances et le 
ministre dans les attributions duquel le site se trouve placé, le classement est 
prononcé par arrêté du ministre chargé des sites. A défaut d'accord, la décision est 
prise par décret en Conseil d'Etat.  

o Enfin, si le site appartient à une personne publique autre que l'Etat (commune, 
département, établissement public, etc.) et que celle-ci est d'accord, la décision de 
classement est prise par le ministre chargé des sites. Dans le cas contraire, la décision 
doit être prise par décret en conseil d'Etat.  

• Dans l'hypothèse où le classement porte sur un lac ou un cours d'eau susceptible de produire 
une énergie électrique d'au moins 50 kilowatts, celui-ci ne peut être prononcé qu'après avis 
des ministres intéressés. En cas de désaccord, le classement intervient également par décret 
en conseil d'Etat.  

• La décision de classement est publiée au Journal Officiel et est notifiée individuellement aux 
propriétaires si le classement comporte des prescriptions de nature à modifier l'état ou 
l'utilisation des lieux. Le Journal Officiel publie par ailleurs chaque année la liste des sites 
classés au cours de l'année écoulée. En outre, dans l'intérêt de l'information des usagers, 
l'administration s'oblige à effectuer les mesures de publicité habituelles applicables 
notamment aux documents d'urbanisme. La décision devrait être également publiée à la 
conservation des hypothèques mais sans que cela soit une condition de l'opposabilité de la 
mesure aux intéressés (CE, 22 novembre 1978, n° 5637, secrétaire d'Etat à la culture c/ 
époux Moreau).  

• Dans les communes dotées d'un plan local d'urbanisme approuvé, le périmètre doit figurer 
dans l'annexe de servitudes d'utilité publique opposables aux tiers dans un délai d'un an à 
compter de l'entrée en vigueur de la servitude. A défaut, la servitude devient inopposable à 
travers le permis de construire 

INDEMNISATION 

Peut donner lieu à indemnité au profit des propriétaires s’il entraîne une modification de l’état ou de 
l’utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande doit être 
présentée par le propriétaire dans le délai de six mois à dater de la mise en demeure. 

A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation. 

ACTUALISATION / EVALUATION 

• Le déclassement total ou partiel d'un site ne peut être prononcé que par décret en conseil 
d'Etat après avis de la commission départementale ou supérieure des sites, perspectives et 
paysages. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de 
la situation des biens dans les mêmes conditions que le classement.  

• Une évaluation a été engagée dans chaque département en suivant un programme réparti sur 
plusieurs années. Effectué par la direction régionale de l'environnement en liaison avec le 



 

service départemental de l'architecture, il doit permettre d'examiner l'état des sites au regard 
des objectifs de préservation retenus au moment de leur classement.  

LES DIFFERENTS ACTEURS ET LEUR IMPLICATION 

• L'initiative du classement appartient à la commission départementale des sites, perspectives 
et paysages (CDSPP) ainsi qu'à l'administration après avis de ladite commission.  

• L'Etat décide du classement, selon les circonstances, soit par arrêté du ministre chargé des 
sites, soit par décret en conseil d'Etat.  

• L'avis des propriétaires des terrains compris dans le périmètre du site est requis, mais il peut 
être passé outre leur opposition (classement d'office), après avis de 
la commission supérieure des sites, perspectives et paysages  et du Conseil d'Etat.  

• L'instruction des dossiers de protection puis la gestion des sites mobilisent principalement, à 
l'échelon local, les directions régionales de l'environnement et les services départementaux 
de l'architecture et du patrimoine. Cependant, des liaisons étroites sont assurées avec les 
directions départementales de l'équipement, les directions départementales de l'agriculture et 
de la forêt, et des organismes tels que l'Office national des forêts, le Conservatoire de 
l'espace littoral et des rivages lacustres, les parcs nationaux et les parcs naturels régionaux. 
Souvent représentés aux CDSPP, ces organismes et services entrent aussi de plus en plus 
dans des comités informels chargés de définir et de proposer des orientations pour la gestion 
des sites. 

• Les élus locaux sont également impliqués dans les projets de protection ou dans la gestion 
des sites. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

• Les monuments naturels et les sites classés ne peuvent être ni détruits ni modifiés dans leur 
état ou leur aspect, sauf autorisation spéciale.  

Cette autorisation est délivrée, en fonction de l'ampleur des travaux, soit par le ministre chargé 
des sites après avis de la commission départementale des sites et, si le ministre le juge utile, de 
la commission supérieure des sites, perspectives et paysages, soit par le préfet de département, 
après avis de l'Architecte des Bâtiments de France et chaque fois qu'il le juge utile, de la CDS, 
(cf décret n°88-1124 du 15 décembre 1988 portant déconcentration de la délivrance 
d'autorisations). 

L'autorisation spéciale doit nécessairement être expresse. Elle ne peut être tacite. Le permis de 
construire doit viser l'autorisation spéciale et la respecter. Il ne peut être alors tacitement 
accordé. 

La modification du site autorisée ne doit pas avoir pour effet de rendre le classement sans objet 
et aboutir à un véritable déclassement ne pouvant être prononcé que par décret en Conseil d'Etat.  

• Les activités qui n'ont pas d'impact durable sur l'aspect du site telles que par exemple la 
chasse, la pêche, l'agriculture, continuent à s'exercer librement.  

• En cas d'urgence, il peut être procédé à une instance de classement. Dans ce cas, 
l'interdiction de modifier le site court à compter du jour où le propriétaire a été avisé du 
projet de classement et aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux pendant 
une durée d'un an. Si la décision de classement n'intervient pas dans ce délai, l'existence 
d'une procédure de classement ne peut plus être invoquée pour justifier le refus d'un permis 
de construire.  

• La constitution de servitudes conventionnelles de droit privé n'est possible qu'avec l'accord 
du ministre chargé des sites. Par ailleurs, l'aliénation d'un site classé doit lui être notifiée 



 

dans les quinze jours de sa date. Le vendeur est tenu de faire connaître à l'acquéreur 
l'existence de la servitude, les effets du classement s'imposant à tous les propriétaires 
successifs.  

• La décision d'exproprier une parcelle de terrain appartenant à un site classé ne peut être prise 
sans que le ministre chargé des sites ait présenté ses observations avant l'enquête publique, 
sous peine d'entraîner l'annulation de la procédure d'expropriation.  

• Le camping, la création de terrains de caravaning ainsi que l'installation de villages de 
vacances sont interdits sauf dérogation spéciale accordée par le ministre chargé des sites.  

• Les nouveaux réseaux téléphoniques et électriques doivent faire l'objet d'un enfouissement, 
sauf cas particuliers liés à des raisons techniques.  

• La publicité est totalement interdite sur les monuments naturels et sites classés. 
• L'accès aux sites classés insulaires peut être soumis à une taxe perçue par les entreprises de 

transport public maritime. 
• Le classement peut donner droit à une indemnité s'il entraîne une modification de l'état ou de 

l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande 
d'indemnité doit être produite dans les six mois à compter de la mise en demeure faite au 
propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation des lieux. A défaut d'accord entre le 
propriétaire et l'administration, c'est le juge de l'expropriation qui fixe le montant de 
l'indemnité. Toutefois, les classements sont rarement assortis de prescriptions susceptibles 
d'ouvrir l'indemnisation prévue par la loi.  

• Le classement perdure même en cas d'aliénation du site.  
• Le classement s'accompagne de plus en plus fréquemment de l'élaboration concertée d'un 

cahier d'orientation de gestion qui sert de document de référence aux acteurs locaux.  

 
 
 



 

 
 
 
 
 

 

SERVITUDE I 1 – HYDROCARBURES LIQUIDES 
PIPELINES D’INTERET GENERAL 



 



 



 



 



 



 



 

 
 



 



 



 



 



 

 



 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voir les documents figurant dans l’annexe 5.2 Servitudes d’utilités publiques : 
 
 
 Arrêté inter préfectoral n°2012-DDT-SE n°281 du 18 juin 2012. 
 Plan de zonage réglementaire du PPRI 
 Règlement du PPRI 

SERVITUDE PM 1 – PLAN DE PREVENTION DES 
RISQUES D’INONDATION DE LA VALLEE DE L’YERRES 



 

 
 
 
 

 

SERVITUDE SUP1 – MAITRISE DES RISQUES AUTOUR 
DES CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ 

NATUREL OU ASSIMILE, D’HYDROCARBURES ET DE 
PRODUITS CHIMIQUES 
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